
Vous avez le droit d’être intelligents, et sur ma page cela va devenir progressivement une nécessité.  

En effet, dès mon apparition, dès le départ j’avais clairement exprimé mon CHOIX de ne m’adresser 

qu’à une petite minorité, celle qui a l’expérience, et / ou l’intelligence, et / ou la mémoire. 

EXCLUSIVEMENT.  

C’est ainsi, nous ne sommes pas tous égaux dans les faits, mais seulement dans les droits (dans  

les sociétés éthiques). On peut contester tout ce qu’on veut, mais le QI indique quelque chose.  

Par définition, il est en moyenne de 100. 

Dans ma vie, je n’étais à l’aise qu’avec les meilleurs. 

Les gens médiocres m’ennuient toujours, je n’ai pas besoin de m’en occuper, ni envie d’en avoir envie. 

C’est la raison première qui motive mon non-prosélytisme. La foule ne sait rien, ne comprend rien, il 

est inutile de s’en soucier. Je suis conscient que cette précision va provoquer des réactions, on va me 

qualifier de différentes façons, qui pour une part seront tout à fait justifiées. 

Mon but n’est pas le nombre, mais la qualité. C’est mon choix, ma liberté. 

J’ai essayé, par exemple de dialoguer avec des trolls, dès 2015. J’estime qu’en moyenne, outre  

de vraies pathologies mentales, cette catégorie de la population affiche un QI entre 100 pour les  

moins obscurs, et 80 ou moins pour les plus laids. En moyenne 90 avec un petit écart-type.  

Autrement dit, ils sont plus stupides que la population moyenne. Mon pote Xavier, alors âgé de 24 ans, 

m’avait très vite expliqué cela, et indiqué la marche à suivre : les trolls, il ne faut pas les nourrir. 

….. 

Ce qui suit invite à la réflexion. Je le soumets à votre sens critique dans une actualité ou le trouble, la 

confusion et les errements déferlent dans les esprits.  

C’est une synthèse intelligente qui ne pose que des analyses sociologiques, sans avancer d’arguments 

pro ou anti vaccin par exemple. Elle est tout à fait transposable aux sujets que nous évoquons entre 

nous, là où le conditionnement mental est le point clé. Voyez-en toute la profondeur. 

Pierre. 

……. 

Ce texte est une application des travaux de psychologie cognitive au cas de la gestion de  

l’épidémie de covid. Son auteur est Samuel FITOUSSI, c’est in extenso (un peu corrigé 

d’orthographe et de syntaxe) une publication du 11 août 2021, dans la revue  

‘’CONTREPOINT’’ dont voici le lien : 

https://www.contrepoints.org 

 

 

 

https://www.contrepoints.org/


Covid : comment l’irrationalité s’est emparée de nos sociétés 

….. 

Face au covid, il existe un dilemme fondamental entre liberté et santé, entre la sévérité des  

restrictions et le nombre de vies sauvées. Le rôle des pouvoirs publics est de trouver le bon  

compromis, à la faveur d’analyses coûts-bénéfices. 

Or, depuis dix-huit mois, un certain nombre de biais et d’erreurs systématiques de  

raisonnement faussent la rationalité des décisions et favorisent la mise en place de restrictions  

excessives. 

Le texte qui suit est une application des travaux de psychologie cognitive au cas de la gestion  

de l’épidémie. 

 

Le biais d’ancrage 

29 janvier 2020. Donald Trump annonce la suspension de tous les vols en provenance de la  

Chine. La décision est condamnée unanimement : on trouve choquant qu’un homme bafoue  

avec tant de légèreté la liberté de voyager de millions de personnes. 

En juillet 2021, Joe Biden annonce que tout voyageur – même vacciné – provenant de Chine,  

du Royaume-Uni, d’Irlande, du Brésil, d’Afrique du Sud, d’Inde, d’Iran et de n’importe quel  

pays membre de l’Union européenne, se verra refuser l’entrée sur le sol américain. Aucune  

condamnation. 

Que s’est-il passé entretemps ? 

Dans un magasin, si le premier t-shirt que vous voyez coûte 9 euros, le second à 25 euros  

vous paraîtra cher. Si le premier t-shirt coûte 50 euros, le second à 25 euros vous paraîtra bon  

marché. 

C’est le biais d’ancrage, mis en lumière pour la première fois en 1974 par Daniel Kahneman 

et Amos Tversky, psychologues israéliens. Une première information vous fournit un  

référentiel arbitraire en fonction duquel vous raisonnez ensuite. 

Au printemps 2020, face à une situation d’urgence absolue – hôpitaux débordés, pénuries  

d’équipements et de tests, méconnaissance du virus – la plupart des pays occidentaux se  

tournent vers une solution de dernier recours : le confinement. Survenu très tôt dans la crise,  

le confinement crée ce référentiel, ce cadre cognitif par lequel nous évaluons depuis toutes les  

autres restrictions. 



À l’annonce de chaque nouvelle mesure, nous nous souvenons que nous avons accepté pire et  

en concluons que la nouvelle mesure (restrictions de voyages, couvre-feux à 21 heures, à 20  

heures, à 19 heures, à 18 heures, masque à l’extérieur, QR codes pour s’assoir en terrasse) est  

acceptable. 

Et donc, pour en revenir aux États-Unis : en comparaison avec l’interdiction de dépasser les  

frontières de nos appartements, l’interdiction de franchir certaines frontières nationales nous  

paraît être un non-évènement. 

 

 

Le biais d’action 

Évoqué pour la première fois par les économistes Richard Patt et Anthony Zeckhauser en  

2000, le biais d’action désigne la croyance – plutôt logique en apparence – que face à un  

problème, il est toujours préférable d’agir que de ne pas agir. Le biais explique par exemple  

pourquoi l’homéopathie plait tant pour soigner des petits maux et pourquoi au football, les  

gardiens choisissent presque toujours, face à un penalty, de plonger plutôt que de rester au  

milieu, solution qui leur offrirait pourtant une meilleure chance d’arrêter le ballon. 

En janvier 2021, lorsque le gouvernement décale le couvre-feu de 19 heures à 18 heures,  

l’impact sanitaire est probablement nul (voire négatif puisque l’on incite aux rassemblements  

intérieurs) mais au moins, on ne reste pas les bras croisés. 

En juillet 2021, les maires ou préfets qui rétablissent l’obligation du port du masque en  

extérieur ne sauvent aucune vie mais peuvent mieux se regarder dans la glace : ils agissent. 

Dans les deux cas, la perte de bien-être pour les Français est en revanche bien réelle. On peut  

se demander combien de restrictions, depuis 18 mois, répondent uniquement au besoin  

instinctif de « faire quelque chose ». 

 

Le biais d’action explique aussi pourquoi le principe de précaution est toujours évoqué de  

manière asymétrique. On entend que par précaution, il faut confiner 66 millions de personnes  

six semaines (agir) car on connait mal la maladie, alors qu’on entend moins que par  

précaution il ne faut pas confiner 66 millions de personnes six semaines (ne pas agir) car on  

connait mal les effets du confinement. 

 



Le biais d’illusion de contrôle 

Théorisé par Ellen Langer, psychologue américaine, ce biais désigne notre tendance à sous estimer 

l’importance des facteurs externes et à surestimer l’importance des facteurs internes, à  

n’expliquer une situation donnée que par des causes sur lesquelles on possède un levier  

d’action. 

Pendant les périodes de sécheresse, certaines tribus sacrifiaient des enfants pour apaiser les  

dieux. Si la sécheresse prenait fin, c’était grâce au sacrifice, sinon il fallait sacrifier d’autres  

enfants. Au bout d’un moment, la situation finissait toujours par s’améliorer, validant la  

stratégie des chefs de tribu. 

En France depuis 18 mois, quand les courbes descendent c’est grâce aux restrictions, quand  

elles montent c’est parce qu’on n’a pas assez restreint. 

C’est le biais d’action qui encourage la tribu à sacrifier des enfants, c’est le biais d’illusion de  

contrôle qui conduit à s’en féliciter. C’est le biais d’action qui nous encourage à fermer les  

remontées mécaniques, c’est le biais d’illusion de contrôle qui nous conduit à nous en  

féliciter. 

 

 

Le biais d’insensibilité aux ordres de grandeur 

En 1992, William Desvousges, économiste américain, demande à trois groupes de participants  

combien chacun serait prêt à payer pour sauver un certain nombre d’oiseaux de la noyade. 

Résultat : les participants qui peuvent sauver 20 000 oiseaux souhaitent payer moins (78  

dollars) que ceux qui peuvent en sauver 2000 (80 dollars), tandis que ceux qui peuvent en  

sauver 200 000 ne donnent que 88 dollars. Conclusion : l’importance que nous accordons à un  

problème n’est quasiment pas affectée par le nombre de personnes que le problème affecte. 

Daniel Kahneman – lauréat du prix Nobel d’économie en 2002 pour ses travaux sur les biais  

cognitifs – donne l’explication suivante : puisqu’il est impossible de se représenter un très  

grand nombre d’éléments, nous réduisons le problème à une seule image mentale, un  

prototype. Pour évaluer la souffrance de 2000 ou de 200 000 oiseaux, les participants  

imaginent un oiseau se débattant dans l’eau – image indépendante du nombre d’oiseaux  

concernés. 

Lorsque l’on cherche à estimer ce qui est plus grave entre, par exemple, 5000 morts  



supplémentaires du covid ou l’instauration du port du masque obligatoire dans les écoles, on  

imagine, d’un côté, une personne âgée en détresse respiratoire et de l’autre, un écolier  

masqué. La première image étant infiniment plus dramatique que la seconde, on en conclut  

que la seconde option est préférable à la première. Le fait qu’ils soient 5000 à être concernés  

par la première et 12,9 millions par la seconde n’entre pas en considération. 

 

 

Le biais d’insensibilité à la durée 

En 1993, Kahneman diffuse à des sujets plusieurs vidéos désagréables, d’intensités et de  

longueurs variables. Il leur demande ensuite de classer les vidéos des plus déplaisantes aux  

plus plaisantes. L’unique facteur qui influence le classement : l’intensité des images. La  

longueur de la vidéo ne joue aucun rôle. C’est le biais d’insensibilité à la durée : nous jugeons  

la valeur d’une expérience en fonction du plaisir moyen qu’elle nous apporte sans égard pour  

le temps qu’elle dure et donc pour la somme de bien-être ou de mal-être qu’elle nous fournit. 

En octobre 2020, lorsque le gouvernement choisit de mettre en place un couvre-feu, il est  

prévu qu’il durera six semaines. Au fil des mois, alors que le couvre-feu ne cesse d’être  

reconduit, presque tous ceux qui approuvaient sa mise en place le 17 octobre continuent  

d’approuver sa reconduction, comme si le prolongement de la mesure dans le temps  

n’exerçait aucune influence sur sa balance coût-bénéfice. 

Nous succombons au biais d’insensibilité à la durée : nous jugeons « le couvre-feu », pas « un  

couvre-feu d’une durée de… ». Le processus mental à l’œuvre est semblable à celui du biais  

précédent : qu’il s’agisse d’un couvre-feu de six semaines ou de huit mois, l’image mentale  

que nous utilisons pour estimer son coût est la même : une soirée moyenne sous couvre-feu. 

 

 

Le biais de victoire des positions les moins coûteuses socialement 

Il a imposé l’idée que la saturation des réanimations avait un coût infini. 

En mars 2020, il est décidé que nous n’accepterons pas la saturation des réanimations et les  

désastres qu’elle impliquerait (décès, tri des patients, déprogrammations, soignants exténués,  

chaos…). Sauf qu’à ce stade, nous croyons que l’alternative à la saturation des réanimations  

est un confinement d’un mois, pas trois confinements et 8 mois de couvre-feux. Peu importe,  



nous ne remettrons plus jamais en cause l’idée que la non-saturation des réanimations doit  

être la ligne rouge guidant les politiques publiques et acceptons donc l’hypothèse implicite  

suivante : la saturation des réanimations possède un coût infini. 

Pourquoi cette hypothèse s’est-elle imposée comme une évidence ? 

Octobre 2020. Arguez qu’il faut reconfiner le pays, on risque de vous rétorquer que vous ne  

savez pas mener d’analyse coût-bénéfice. Arguez qu’on peut accepter la saturation des  

réanimations, on risque de vous traiter d’égoïste sans âme. 

Une des deux positions plus coûteuses socialement est donc moins exprimée. Puisque notre  

cerveau associe les idées beaucoup répétées avec ce qui est vrai (biais de vérité illusoire) la  

seconde position perd des adhérents, elle est repoussée à la marge du débat. Il devient donc de  

plus en plus coûteux de la tenir (puisqu’en plus d’être un égoïste vous devenez un extrémiste),  

elle est donc encore moins exprimée, perd d’autres adhérents, est repoussée davantage à la  

marge. Elle finit par disparaître complètement des cerveaux. Cercle vicieux, généralisable à  

un tas de sujets, qui montre que ce n’est pas uniquement la validité d’une position qui la rend  

dominante mais aussi (et parfois surtout) son acceptabilité sociale. 

Notez que je n’écris pas qu’il fallait accepter la saturation des réanimations, simplement que  

le choix de ne pas l’accepter a été effectué pour les mauvaises raisons, puisqu’il qu’il a été  

admis arbitrairement qu’on n’optimiserait pas la balance santé (y compris réanimations) – 

liberté, mais la balance santé – liberté sous contrainte de non-saturation des réanimations. De  

façon toute aussi arbitraire, il aurait pu être décidé qu’on optimiserait la balance santé – 

liberté sous contrainte de ne pas imposer à 66 millions de Français 8 mois d’affilée sous  

couvre-feu et confinement. Ce qui aurait impliqué une ligne rouge et donc un élément au coût  

infini : irrationnel aussi. 

 

 

La croyance selon laquelle on ne peut pas laisser des gens mourir 

Nous faisons chaque année des choix de société qui impliquent que la vie humaine a un prix.  

Par exemple, les 10 000 à 15 000 morts annuels de la grippe sont évitables, mais on choisit de  

ne pas les éviter car on considère que le différentiel de liberté entre une situation avec des  

restrictions anti-grippe et une situation sans restrictions possède un coût social plus élevé que  

celui des décès. 



Ainsi, il existe un nombre de décès X que l’on préfère à la suppression d’un degré de liberté  

Y, un ratio décès évités/bien-être supprimé X/Y en dessous duquel une restriction n’est plus  

acceptable. 

C’est à la lumière de cette réalité qu’il faut évaluer le bien-fondé de chaque nouvelle  

restriction, plutôt qu’au nom de principes abstraits. 

 

 

La croyance selon laquelle la liberté des uns s’arrête là où commence celle 

des autres 

Depuis 18 mois, cette formule est brandie pour justifier toute nouvelle mesure. Elle est fausse,  

dangereuse, et porteuse de projets de sociétés totalitaires. Dans le cadre du covid, la liberté de  

faire x ou y s’arrêterait là où commencerait la liberté d’un autre de ne pas se faire contaminer. 

D’abord, la formule est disqualifiée par le fait qu’on peut, en toute situation, la renverser :  

La liberté de l’un de ne pas se faire contaminer s’arrête là où commence la liberté de l’autre  

de faire x ou y. 

Ensuite, pour la grippe, on constate chaque année que la liberté des uns de prendre le métro  

sans masque (par exemple) ne s’arrête pas là où commence celle des autres de ne pas être  

contaminés. Il y a un donc un niveau de risque que l’on est en droit de faire courir aux autres.  

Le covid étant plus létal et contagieux que la grippe, il est possible que ce soit, dans la plupart  

des situations, la liberté des uns à ne pas être contaminés qui mérite de primer par rapport à  

celle des autres de vivre librement. Mais l’exemple montre que la formule n’est pas absolue et  

qu’il faut raisonner au cas par cas, en balance liberté supprimée pour l’un, liberté obtenue  

(santé) pour l’autre. 

En outre, il faut noter que l’accessibilité d’un vaccin modifie complètement la balance car il  

atténue les bénéfices liés à la réduction de la probabilité de contamination (une contamination  

entraîne 90 % moins de formes graves aujourd’hui), alors qu’il ne change pas le coût des  

restrictions. 

Toutes choses égales par ailleurs, une restriction justifiée par la balance liberté supprimé liberté 

obtenue il y a 6 mois n’est donc plus forcément justifiée aujourd’hui. 

 

 



Le biais des coûts irrécupérables 

En 1973, les gouvernements français et britannique découvrent que Le Concorde, leur projet  

d’avion supersonique, ne pourra pas être rentable. Pour ne pas « perdre » les 300 millions  

d’euros déjà investis, ils décident de mener le projet à son terme. Bilan : 1,5 milliard d’euros  

dépensés pour un retentissant échec commercial. Influencés par une décision prise  

antérieurement, les gouvernements français et britannique ont succombé au biais des coûts  

irrécupérables. 

Octobre 2020. Alors que le nombre de cas de covid explose, le gouvernement est confronté à  

un dilemme : confiner la France à nouveau ou accepter des milliers de décès supplémentaires  

? Un élément complique l’analyse : choisir la deuxième option, ce serait rendre, a posteriori,  

le premier confinement vain, puisque la plupart des décès évités au printemps surviendraient à  

l’automne. C’est donc en partie la volonté irrationnelle de ne pas « avoir fait tous ces efforts  

pour rien » qui guide le choix de re-confiner, plutôt qu’une analyse mettant en balance les  

coûts et bénéfices futurs des différentes options. 

Lors de guerres déclenchées par des rois trop orgueilleux, il fallait ne jamais capituler pour  

que les soldats ne soient pas morts en vain. 

Aujourd’hui, il faut restreindre éternellement la liberté pour que les confinements n’aient pas  

été vains. 

 

 

Le biais de pensée désidérative 

Il s’agit du biais qui nous pousse à former nos croyances non pas en fonction de la réalité  

mais en fonction de ce qu’il est agréable d’imaginer. 

Depuis 18 mois, beaucoup sont tombés sous l’emprise d’une pensée désidérative : nous  

n’avons à compromettre ni notre santé ni notre liberté puisque nous pouvons éradiquer le  

virus. 

Prenant leurs désirs pour des réalités, ces commentateurs passent à côté du fait que la situation  

des pays zéro-covid n’est en rien comparable avec la situation française : ces pays ont agi tôt,  

n’ont pas six frontières terrestres, ne font pas partie d’une union politique de 447 millions  

d’habitants, et surtout, il n’est pas donné qu’ils s’en sortent mieux que la France sur la durée.  

Tant pis, cette pensée désidérative a beaucoup d’influence dans le débat public, puisqu’elle  



motive consciemment ou inconsciemment la position de beaucoup de partisans d’un  

durcissement des mesures : pourquoi laisser traîner le problème alors qu’il suffirait de taper  

un grand coup pour en finir ? 

En 2011, Christopher Booker, écrivain britannique, décrit ce qu’il nomme le cycle du  

fantasme (les parenthèses sont les miennes) : 

Lorsque nous nous lançons dans une ligne de conduite inconsciemment motivée par une  

pensée désidérative (nous pouvons vaincre le virus), tout peut sembler aller bien pendant un  

certain temps : c’est l’étape du rêve (le confinement). Mais ce faux-semblant ne peut jamais  

être réconcilié avec la réalité et cela conduit à une étape de frustration dès que les choses  

commencent à mal tourner (la remontée des courbes), ce qui incite à un effort plus déterminé  

pour maintenir le fantasme en vie (re-confinement). 

Le biais de pensée désidérative nous pousse aussi à sous-estimer la durabilité de ce qui nous  

affecte négativement. 

En mars 2020, nous sommes persuadés que le confinement n’est qu’une courte parenthèse et  

que la vie normale (le monde d’après, encore mieux que le monde d’avant) ne tardera pas à  

reprendre. Aujourd’hui, une des raisons du large soutien au passe sanitaire est la certitude  

qu’il disparaîtra dans quelques mois. Personne n’a envie de présenter pendant plusieurs  

années un QR code pour s’asseoir en terrasse et donc personne ne s’imagine qu’il faille  

pendant plusieurs années présenter un QR code pour s’asseoir en terrasse. Pourtant, les  

vaccins nécessiteront sûrement des rappels. 

 

 

Le biais de conformisme 

En 1951, Salomon Asch, pionnier de la psychologie sociale, pose à plusieurs participants une  

question simple. 

Certains répondent seuls : ils se trompent dans moins de 1 % des cas. 

D’autres, soumis à la même question, observent d’abord six autres participants (des complices  

de l’expérimentateur), choisir, unanimes, une mauvaise réponse. Ceux-ci se conforment, dans  

37 % des cas, au choix des six complices. 

C’est l’illustration du biais de conformisme : nous avons tendance à adopter sans fondements  

rationnels les comportements de ceux qui nous entourent. 



Plusieurs raisons l’expliquent. 

Premièrement, nous considérons que si les autres modifient leur comportement, ils possèdent  

peut-être des informations que nous n’avons pas et/ou comprennent mieux la situation que  

nous. C’est ce que Salomon Asch nomme l’influence informationnelle. 

En février, lorsque l’Italie est frappée par le virus, la seule région qui a connu une tension  

hospitalière comparable est la région de Wuhan. Incertaine de la voie à suivre, l’Italie se  

conforme donc à la méthode chinoise : le 9 mars, elle confine ses 60 millions d’habitants. Les  

dirigeants italiens auraient-ils même eu l’idée d’employer une telle méthode sans le précédent  

chinois ? 

Deuxièmement, dès lors que face à un problème, certains agissent, la charge de justification  

est modifiée : ce n’est plus à ceux qui adoptent le comportement d’expliquer pourquoi ils  

agissent, mais à ceux qui n’agissent pas de justifier leur inaction. Il s’agit d’une forme de  

pression sociale. Dans les jours qui suivent la décision italienne, dans les pays touchés par la  

maladie il devient plus difficile de justifier de ne pas confiner que de justifier de confiner.  

Preuve de la modification de cette charge de justification : depuis 18 mois, c’est le choix  

suédois de ne pas confiner qui est scruté et interrogé. 

Enfin, (surtout ?) il est toujours beaucoup moins coûteux de se tromper avec les autres  

(diffusion de la responsabilité) que seul (s’exposer, cible unique, aux critiques). 

Ainsi, il sera souvent rationnel de préférer la quasi-certitude d’avoir tort avec la majorité au  

petit risque d’avoir tort seul (voire au risque d’avoir raison seul). C’est ce que Salomon Asch  

nomme l’influence normative. 

En mars 2020, Boris Johnson attend sept jours avant de se conformer à la décision des autres  

grandes nations européennes (la France confine le 17, le Royaume-Uni le 24) : il subit encore,  

dans l’opinion publique, les répercussions de ce choix. 

Phénomène de mimétisme qui soulève une question intéressante : que ce serait-il passé si le  

virus n’était pas né en Chine, dictature qui par essence accorde moins de poids à la liberté,  

mais dans une démocratie libérale ? 

 

 

Le biais d’induction 

Le problème de l’induction désigne le fait d’utiliser le passé pour prédire le futur et donc de  



surestimer la probabilité que le futur ressemble au passé. 

Une idée énoncée dès le XVIIIe siècle par le philosophe David Hume : 

Ce n’est pas la raison mais l’habitude qui permet de supposer que le futur sera conforme au  

passé. 

Et reprise de façon amusante par Bertrand Russell, qui ironise sur la mauvaise surprise qui  

attend le poulet raisonnant par induction : 

L’homme qui l’a nourri tous les jours finit par lui tordre le cou. 

Dans le cadre politique, le biais d’induction nous pousse à sous-estimer la probabilité de  

chamboulements majeurs dans les 10, 20 ou 50 prochaines années. Ainsi, lorsque nous  

évaluons les conséquences à long terme des restrictions, nous projetons ces conséquences  

dans une France semblable à celle d’aujourd’hui et accordons peu d’égard aux coûts liés à la  

constitution d’un précédent. 

Par exemple, le fait que les confinements et les couvre-feux soient devenus des outils de  

politique publique conventionnels augmente la probabilité d’utilisation de ces outils dans le  

futur. Problème auquel nous accordons peu d’égard puisque le biais d’induction nous projette  

dans un monde où nous serons toujours d’accord (ou pas trop en désaccord) avec les  

justifications des confinements. 

De même, si on n’est pas antivaccin, on aura tendance à sous-estimer la probabilité que l’on  

puisse un jour se retrouver dans la frange de la population qui refuse une pratique sociale ou  

médicale encouragée par le gouvernement. 

Ainsi, lorsque l’on analysera les coûts du pass sanitaire, on accordera un poids insuffisant aux  

conséquences de la normalisation du procédé d’exclusion d’une partie de la population  

possédant certaines convictions (ici, convictions antivaccin). 

 

 

Le biais de dictature des minorités intransigeantes 

Nassim Nicholas Taleb, qui a théorisé le processus, prend l’exemple d’un dîner où deux  

invités sur vingt sont des juifs pratiquants. Asymétrie fondamentale : les non-juifs peuvent  

manger de la nourriture casher alors que les juifs pratiquants ne peuvent pas ne pas manger  

casher. L’hôte préparera donc un dîner casher. La préférence d’une minorité est imposée à  

tous. 



Dans le cadre du covid, il existe de nombreuses asymétries de ce type. 

Par exemple : une personne ne craignant pas le virus accepte de porter un masque, alors  

qu’une personne craignant le covid refusera certaines interactions avec des interlocuteurs 

non masqués. Imaginez qu’un vendeur préfère interagir sans masque mais ne connaisse pas les  

préférences du client qui entre dans sa boutique. Le client préfère lui aussi interagir sans  

masque mais ne connaît pas les préférences du vendeur. 

Dans le doute, les deux garderont leur masque : le coût potentiel de ne pas le porter (l’autre  

peut refuser l’interaction ou formuler une remontrance) est supérieur au coût de le porter  

(buée dans les lunettes). La préférence d’une minorité intransigeante est imposée alors même  

qu’aucun membre de cette minorité n’est présent. 

Limitée au phénomène ci-dessus, la dictature de la minorité est plutôt bénéfique, le covid  

étant une maladie contagieuse. Le problème, c’est qu’il s’agit d’un processus sans fin.  

Lorsque le port du masque devient la norme, une nouvelle minorité intransigeante naît,  

exigeant qu’on s’écarte de la situation en place pour aller vers une nouvelle norme permettant  

encore davantage de limitation des risques. Et de cette nouvelle norme naissent encore  

d’autres intransigeants… 

L’important est donc de garder en tête que les codes de conduite en vigueur ne reflètent pas  

toujours les préférences de la majorité. La loi, puisqu’elle permet de renforcer ou d’affaiblir 

ces normes, doit tenir compte de ce biais. 

 

 

Le biais de méconnaissance de l’effet nocebo 

Il conduit à une surestimation de l’ampleur du problème posé par le covid long. 

Le 24 juin 2021, The Guardian publie un article abondamment repris affirmant que 37,7 % 

des malades du covid développent un covid long, c’est-à-dire des séquelles persistant plus de  

12 semaines après leur rétablissement. 

La méthodologie de l’étude : on présente à 508 707 anciens malades une liste de 29  

symptômes (variant d’insuffisance respiratoire à simple fatigue) et on leur demande s’ils  

souffrent encore d’au moins l’un de ces symptômes. Il y a 37,7 % de réponses positives. 

Le 31 décembre 2020, Pfizer publie les résultats d’efficacité de son vaccin. Chez les 2298  

participants du groupe contrôle (ceux à qui on n’a rien injecté, mais qui ne le savent pas) 33,4 % 

déclarent ressentir, suite à l’injection, de la fatigue, 33,7 % des maux de tête, 11,7 % des  



coups de froid, et 10,8 % des douleurs musculaires. C’est l’effet nocebo : lorsque l’on s’attend  

à souffrir, le cerveau peut anticiper la douleur et déclencher par lui-même des symptômes  

psychologiques ou même réels. Dans l’estimation de l’ampleur du covid long, en plus de  

l’effet nocebo, s’ajoute un autre biais : la fausse attribution de maux réels (fatigue,  

dépression…) au fait d’avoir eu le covid. 

Ainsi, il est évident que : 

1. La plupart des études qui visent à estimer la réalité du covid long, puisqu’elles ne  

comparent pas avec un groupe contrôle (idéalement, des patients qui croiraient avoir  

eu le covid mais ne l’auraient pas eu, ce qui est impossible à trouver en pratique),  

surestiment massivement l’ampleur du phénomène. 

2. Plus les médias reprendront ces études sans esprit critique en alarmant sur les  

prétendus dangers du covid long, plus les gens souffriront du covid long. 

Ce biais peut sembler mineur mais il devient important de le pointer du doigt car à mesure que  

la couverture vaccinale progresse et que sont éliminées la plupart des formes graves de la  

maladie, le danger du covid long sera de plus en plus évoqué pour justifier la poursuite de  

certaines restrictions. 

 

 

Le biais de confirmation 

Le biais de confirmation est le fait de remarquer de manière disproportionnée ce qui permet  

de confirmer ses opinions préexistantes. 

Si, par exemple, l’auteur d’un texte sur les biais cognitifs pense que les restrictions sanitaires  

ont été excessives, il risque de s’intéresser uniquement aux biais ayant conduit à trop  

restreindre la liberté, oubliant que d’autres biais ont pu avoir l’effet inverse 


